




 
 

Concessions de cimetière  
 

N° arrêté Date 
Achat : A Terrain : T 

Durée Montant Renouvellement : R Columbarium : C 
Modificatif : M Cavurne : Ca 

A103-2026-07 09/02/2026 A Ca 15 ans 600 € 

A103-2026-12 16/02/2026 R T 50 ans 250 € 

A103-2026-16 18/02/2026 R T 15 ans 75 € 

A103-2026-17 18/02/2026 R T 15 ans 75 € 

   TOTAL 1 000 € 

 
 
Devis signés 
 

Lieu Date Travaux réalisés Entreprise Montant HT Montant 
TTC 

Domaine public 28.02.2026 Remplacement 
armoire électrique 
place du calvaire 

BAUMGARTNER 2 401.00 € 2 881.20 € 

Mairie 17.03.2026 Remplacement joint 
après compteur 

BURGUNDER 
David 

70.00 € 84.00 € 

Ecole 24.03.2026 Levée des remarques 
du bureau de 
contrôle : 
remplacement blocs 
d’évacuation BAES + 
reprise du câblage du 
coffret chaufferie 

SEEB Elec 890.52 € 1 068.62 € 

Mairie 08.04.2026 Remplacement VMC 
et vanne 
thermostatique + 
fuite chaufferie 

SCP – Sani 
Chauff Pascal 

490.00 € 588.00 € 

Mairie 21.05.2026 Contrat 
d’apprentissage 1ère 
année BP 

Prêt pour 
l’emploi 

 11 742.12 € 

Mairie + école 22.05.2026 Contrôle annuel City 
stade + aires de jeux 
avec tests HIC 

Expertise 
Enerjis 

380.00 € 456.00 € 

Domaine public 02.06.2026 Aire de retournement Belfort Tous 
Travaux 

8 281.25 € 9 937.50 € 



Lieu Date Travaux réalisés Entreprise Montant HT Montant 
TTC 

Mairie 05.06.2026 Lavage des vitres  MC Ménage 
clean 

480.00 € 480.00 € 

Ecole 05.06.2026 Lavage des vitres MC Ménage 
clean 

670.00 € 670.00 € 

Ecole 09.06.2026 Reprise du copieur Fac Similé 229.00 € 274.80 € 

Ecole 15.06.2026 Tableau blanc 
interactif 

SEEB Elec 1 232.23 € 1 478.68 € 

 
Demandes de Subventions 
 

Objet Date Organisme Montant de 
la dépense 

Fonds Montant 

LEDS piste cyclable 
et parking mairie 11.06.2026 Territoire d’Energie 7 827.00 € HT 

9 392.40 € TTC 

Eclairage public 250.00 € 

Transition 
énergétique 6 500.00 € 

 



















 

CONVENTION D’ENTENTE INTERCOMMUNALE POUR LE 
FONCTIONNEMENT DES ECOLES  

 
 
Entre : 

 
La commune de ROPPE, 

Représentée par son maire, Monsieur Jean-Guillaume MAURICE, d’une part, autorisé par 

délibération du conseil municipal en date du xx/ xx/ 2026 

 

Et 

 

La commune de VETRIGNE 

Représentée par son maire, Monsieur Alain SALOMON, d’autre part, autorisé par délibération du 

conseil municipal en date du 23/06/2026 

 

Après en avoir informé les organes délibérants,  

 

 

Il a été convenu ce qui suit : 

 

Préambule :  

 

Les communes de Roppe et Vétrigne ont souhaité actualiser les modalités de fonctionnement de leurs 

écoles à la suite de l’évolution des besoins et des pratiques. La présente convention annule et 

remplace la convention du 28 décembre 2016. 

 

Article 1 : Objet 

 

Suite à la dissolution du RPI ROPPE - VÉTRIGNE issue de la LOI NOTRe et actée par la Préfecture 

par arrêté n° 90-2016-12-21-002 du 21 décembre 2016 et arrêté modificatif n°90-2016-12-27-002 du 

27 décembre 2016, la présente convention a pour objet de définir les termes de gestion des deux 

groupes scolaires situés sur les deux communes afin de proposer aux administrés des deux communes 

un service de scolarité identique à celui qui existait avant cette dissolution. La présente convention 

définit les règles de fonctionnement, les responsabilités ainsi que le mode de répartition des frais à la 

charge des communes.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NB : Restauration scolaire/Accueil de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) : 

Une convention spécifique concernant ces activités Périscolaires et Extra scolaires sera mise en place 

avec la commune de Roppe pour les activités proposées au sein de son ALSH. 



 

FONCTIONNEMENT 

 

 

Article 2 : Répartition des compétences 

 

La commune de VÉTRIGNE exerce la compétence scolaire pour l’école maternelle et la classe 

de CP. Elle gère les agents exerçant leurs missions en lien avec son école, notamment les Agents 

Territoriaux Spécialisés des Ecoles Maternelles (ATSEM). 

 

La commune de ROPPE exerce la compétence scolaire pour l’école élémentaire. Elle gère les 

agents exerçant leurs missions en lien avec son école. 

 

 

Article 3 : Gestion administrative 

 

Chaque commune gère la partie administrative du fonctionnement de son école.  

 

• Comptabilité des dépenses (de l’engagement jusqu’au paiement) 

• Comptabilité des recettes (, encaissement aides diverses,…) 

• Gestion du personnel (carrières, rémunérations, absences, remplacements…) 

• Gestion des contrats de prestation de service  

• Accueil et information du public et des partenaires (parents, enseignants, entreprises…) 

 

 

Article 4 : Pilotage des missions scolaires et périscolaires 

 

Un groupe de travail composé d’élus des deux communes (3 représentants par Commune dont le 

Maire, l’adjoint aux affaires scolaires et un membre de la commission des affaires 

scolaires) pourra se réunir pour être consulté sur tout objet pouvant avoir des incidences sur les 

écoles. Selon le cas, ils seront assistés de la Directrice de l’ALSH à titre d’expert. 

  

 

En cas de désaccord sur l’engagement d’une dépense, chaque commune reste libre de son choix en 

finalisant ou non le projet concerné. La commune qui engagera la dépense s’attachera à ne pas 

répercuter son coût financier sur l’autre commune au moment du calcul annuel des charges. 

 

 

ENGAGEMENT DES COMMUNES 

 

 

Article 5 : Engagement 

 

Les deux communes s’engagent à mettre à disposition les locaux nécessaires au bon fonctionnement  

de l’école . Chaque commune garde la maîtrise des bâtiments scolaires qu’elle met à disposition, et 

en assure l’entretien (hors travaux ménagers), la réparation, l’achat de mobilier, sans que ces frais ne 

soient pris en compte dans le calcul du prix de revient de la scolarité.  

 

Chaque conseil municipal prend l’engagement d’inscrire à son budget communal au titre des 

dépenses obligatoires le budget nécessaire au fonctionnement de son école, comme indiqué ci-dessus 

ainsi que l’éventuelle extension de salles de classes si le besoin s’en fait sentir. 



 

En clôture du Compte Financier Unique, chaque commune s’engage à participer financièrement aux 

frais de fonctionnement, à l’appui des comptes annuels, ceux-ci étant joint systématiquement en 

tant que justificatifs, avec application de la clé de répartition définie à l’article 7 de cette présente 

convention.  

 

Chaque commune s’engage à communiquer toutes les données concernant le fonctionnement de son 

établissement à l’autre commune (ex : listes des élèves avec coordonnées, dérogations, etc.)  

 

 

Article 6 : Définition des frais de fonctionnement des écoles  

 

Chaque commune intègre dans le budget de fonctionnement de son école les éléments figurant en 

annexe 1.  

 

 

RÉPARTITION DES CHARGES 

 

 

Article 7 : Clé de répartition 

 

Chaque commune s’engage à calculer les charges de son école et à répartir la participation des 

communes de la façon suivante : 

 

• ¼ (un quart) des charges totales au prorata de la population communale (chiffre INSEE 

année N-1) 

 

• ¾ (trois quarts) des charges totales au prorata du nombre d’élèves scolarisés dans l’école 

considérée. A cet effet, un seul chiffre sera pris en compte pour l’année entière, celui des 

effectifs au 15 Janvier de l’année civile dont les charges sont à calculer (N-1) 

 

 

Les comptes de l’année N-1 seront établis et présentés à la fin du mois de février de l’année N, les 

dépenses et recettes des écoles du 1er janvier au 31 décembre de l’année N-1 seront calculés et 

réparties en fonction du nombre d’habitants (chiffre INSEE) et du nombre d’élèves relevés tous deux 

au 15 janvier de l’année N-1. 

 

Article 8 : Durée 

 

La présente convention prend effet le 1er septembre 2026 pour une durée d’une année scolaire (sauf 

prises de compétence par un EPCI, dispositions législatives). Elle est conclue pour une période 

limitée et sera révisée en vue de son renouvellement pour l’année scolaire suivante. 

 

Modification 

 

Toute modification de la convention doit être adoptée par les conseils municipaux des chacune des 

deux communes. 

 

 

 

 

 



 

Résiliation  

 

Chaque commune peut résilier la présente convention moyennant un préavis écrit donné au moins 1 

an avant la date de la rentrée scolaire, après avoir recueilli les avis de l’Education Nationale et des 

services de la Préfecture. 

En cas de résiliation, une indemnité à hauteur de 50 % du budget total de l’année précédente sera 

due à la Commune qui subit la résiliation. 

 

Article 9 : Litige  

 

En cas de litige relatif à la bonne exécution du présent contrat, les parties s’engagent à coopérer 

pleinement avec diligence et bonne foi en vue de trouver une solution amiable.  

Si le désaccord devrait néanmoins persister, les parties conviennent de s’en remettre à l’appréciation 

des tribunaux compétents. 

 

 

 

 

 

 

 

A Roppe, le        A Vétrigne, le   

 

JG MAURICE      A. SALOMON 

       

Maire de Roppe      Maire de Vétrigne 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

Annexe 1 

 
 

Eléments concernant les bâtiments et non pris en compte dans le prix de revient/élève 

 

• Chaque commune prend en charge ses dépenses d’investissements sans répercutions 

financière sur l’autre commune.  

 

• Chaque commune conserve la maîtrise de ses locaux, en assure les réparations, prend en 

charge les dépenses de mobilier et assume une éventuelle extension de salles de classes, sans 

prendre en compte leur facturation pour le prix de revient de la scolarité. 

 

Eléments concernant les bâtiments et pris en compte dans le prix de revient/élève 

 

• Chaque commune assure l’entretien des locaux pour le ménage (entreprise, personnel en 

régie, achat produits, nettoyage des vitres, rideaux, etc.) 

 

• Chaque commune assure ses contrôles réglementaires déjà en vigueur ou à venir (extincteurs, 

chaudières, électricité, radon, ascenseur, etc) avec prise en compte dans le prix de revient par 

élève. 

 

Eléments à prendre en compte dans le prix de revient/élève : 

 

 

1) Charges à caractères général :   

 

• Les consommations (énergies, combustibles, moyens de communication) : eau, gaz, 

électricité, fioul, granulés de bois, téléphone, internet, etc. 

 

• Fournitures scolaires  

 

• Fournitures diverses (petit équipement, pharmacie, produits d’entretien etc) 

 

• Achats ponctuels liés à certains événements : dictionnaires CM2, fêtes de fin d’année, etc. 

 

• Transports scolaires journaliers (navette quotidienne) 

Une convention spécifique tripartite sera mise en place entre les 2 communes et le SMTC. La 

charge financière restant due aux communes sera répartie (50%) et pris en compte dans le 

prix de revient/élève suivant les critères définis à l’article 7. 

L’accompagnement des enfants au bus et à l’intérieur du bus est à la charge de la commune 

de départ de chaque trajet. 



 

• Transports Piscine  

Chaque commune prend en charge ses dépenses de transports. 

 

 

• Transports Patinoire 

Concernent les élèves de CE1 d’élémentaire et GS de maternelle :   

Départ à Roppe, prise en charge des élèves de maternelle au cours du trajet : Transports pris 

en charge par Roppe, et refacturés à Vétrigne pour la classe GS à la fin des séances de 

patinoire. Puis intégrés dans les comptes annuels suivant la clé de répartition (article 7) 

 

• Autres transports : Sorties ponctuelles 

Pris en charge par la commune concernée puis intégrés dans les comptes annuels suivant la 

clé de répartition (article 7) 

 

  

2) Charges de personnel 

 

Prises en charge par la commune concernée puis intégrés dans les comptes annuels suivant la 

clé de répartition (article 7) 

Viennent en déduction les éventuelles recettes liées à ces charges (remboursement de salaires 

par assurances, aides de l’Etat pour contrat aidés etc.) 

 

 

Points nécessitant un avis de l’autre municipalité : 

 

• Prise en charge des sorties de fin d’année 

• Prise en charge, même partielle, d’une classe verte ou de découverte 

• Fixation montant de la dotation par élève (50 euros par élève en 2026) 

• Tout autre point sortant du cadre habituel des dépenses. 

 

 

 

 














